
Appendice : Cahier de charges associé au contrat 
de concession de droits d’usage 
Article 1: Objet du cahier de charges
Le présent cahier de charges détermine les conditions d’exploitation de la concession de droits d’usage et notamment ses conditions, financières, économiques, sociales, techniques et administratives.
Section 1 : Conditions financières
Article 2 : Caution 

Le concessionnaire doit fournir au concédant une caution bancaire. Le montant de la caution est fixé à 10% de la valeur de la redevance d’exploitation calculée sur la base du prix de référence fixé par la commission de concertation instituée au terme du dernier alinéa de l’article 5 du décret n°2015-176 du 04/12/15 pour une durée de six (6) mois, afférent au type de la concession et au quota attribué.

Article 3 : Droits d’accès

En contrepartie de la concession du droit d’usage, le concessionnaire devra s’acquitter du  droit d’accès conformément aux dispositions du décret n°2015-176 du 04 décembre 2015 relatif aux modalités de fixation du droit d’accès aux ressources halieutiques. 
Les montants payés seront versés dans les comptes désignés à cet effet par le ministère chargé des pêches, préalablement à la mise en exploitation de la concession 

Article 4 : Paiement
Le droit d’accès directs annuels doivent être  payés dans un délai n’excédant pas trois (3) mois à partir du début de l’année suivante. 
Section 2: Conditions économiques et sociales 

Article 5 : Conditions économiques et sociales 

Le concessionnaire s’engage, sur la durée de validité de sa concession, à : 

· Investir 
· A terre (indiquer la valeur des investissements en lettre et en chiffre)
· En mer (indiquer la valeur des investissements en lettre et en chiffre). 
Le plan de réalisation des investissements sera exigé au moment de la signature du contrat de concession de droit d’usage et constituera, après validation, une partie intégrante du présent cahier de charges.

· Employer 
· A terre (indiquer nombre) permanents, (indiquer nombre) temporaires et 
· En mer (indiquer nombre) permanents, (indiquer nombre) temporaires. 

Article 6 : Contribution à la sécurité alimentaire

Le concessionnaire s’engage, à répondre positivement à la demande du concédant, en cas de besoin d’approvisionnement du marché et/ou de contribution à la sécurité alimentaire nationale.
Section  3: Conditions techniques

Article 7 : Conditions d’exercice de la pêche

Dans le cadre de la présente concession, le concessionnaire est autorisé :

· à utiliser au maximum (indiquer nombre) navire (s) pour une capacité totale ne dépassant pas (indiquer le GT). Les caractéristiques des navires seront exigées au moment de la signature du Contrat de concession

· à exploiter sa concession selon le type de pêche  (préciser le type), la catégorie de ressources (préciser la catégorie), type de concession (préciser le type retenu à l’article 3 du présent contrat de concession), avec comme espèces ou groupes d’espèces cibles (préciser les espèces ou groupes d’espèces cibles principales associées au type de concession) et comme zone autorisée (préciser la ou les zone (s) ) ;
· à opérer dans la (les) saison (s) (indiquer les périodes et/ou saisons de pêche s’il ya lieu) 

Article 8 : Captures accessoires associées au type de concession

Les captures accessoires, c’est-à-dire la capture des espèces autres que celles ciblées par le type de concession, sont autorisées conformément à l’article 39 du décret 2015-159 du 01/10/2015, portant application du Code des pêches. Le dépassement des captures accessoires est sanctionné conformément aux dispositions règlementaires en vigueur.

Article 9 : Obligation d’exploitation du quota

Le concessionnaire s’engage à :
· exploiter sa concession par l'exercice effectif de la pêche dans l’objectif de réaliser son quota durant sa période de validité ;
· poursuivre régulièrement l’exploitation de sa concession durant toute la durée de validité. 
Au cas où l’exploitation venait à être interrompue ou réduite consécutivement à des cas de force majeure dûment constatés, le concessionnaire pourra continuer à bénéficier de son quota pendant la période de sa validité.
Article 10 : Type de traitement des produits 

Le concessionnaire s’engage, dans le cadre de la concession qui lui a été attribuée, à traiter ses produits de pêche selon la ou les catégories de transformation suivantes : (préciser la ou les catégories en se référant à l’article 17 du décret 2015-159 du 01/10/2015 portant application du code des pêches).
Article 11 : Exploitation par le détenteur des droits d’usage

Le détendeur des droits d’usage s’engage à exploiter sans intermède sa concession. 

Toute exploitation par sous-traitance, délégation ou location de la concession de droits donne lieu à une annulation définitive et immédiate de la concession.

Article 12 : Mesures d’urgence
En cas d’évolutions préconisées par les plans d’aménagement des pêcheries ou les plans de gestion et notamment de mesures d’urgence, les conditions de pêche dans le cadre du présent cahier de charges seront ajustées en conséquence.
Section 4: Conditions administratives

Article 13 : Préservation de la ressource et protection du milieu marin

Le concessionnaire s’engage à :

· pratiquer la pêche selon des méthodes et au moyen d'engins autorisés, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur;

· respecter les normes sanitaires des produits de pêche en vigueur ; 
· observer les mesures de protection de l’environnement et du milieu marin.
Article 14 : Suivi et Evaluation de la concession de droits d’usage

Sans préjudice des dispositions sur l’inspection et le contrôle prévues par la réglementation nationale et internationale dans le cadre de l’activité des pêches, le concessionnaire fera l’objet :

· de suivis et contrôles réguliers du respect des clauses du cahier de charges prévu en appendice du présent contrat, et 

· d’au moins deux évaluations indépendantes des performances : à mi-parcours et en fin de processus). 

Les contrôles seront sanctionnés par des procès-verbaux dressés par les agents de contrôle qui auront libre accès aux installations et équipements mis en œuvre pour exploiter la concession.

Le concédant désignera une structure chargée du suivi des concessions et de la coordination des évaluations indépendantes. 

Article 15 : Fourniture de données

Le concessionnaire s’engage à :

· fournir, faire fournir par ses armements et capitaines de pêche toutes les données sollicitées par le concédant ou par les structures désignées à cet effet ;

· permettre et faciliter l’embarquement des scientifiques, inspecteurs et contrôleurs
· souscrire globalement à toutes les obligations des clauses du chapitre IV du décret 2015-159 du 01/10/2015, portant application du code des pêches.

Article 16 : Rapports de réalisation

Le concessionnaire s’engage à communiquer au concédant (et à toute autres structures désignées par lui à cet effet) un rapport annuel sur les données et informations liées à l’exploitation de sa concession. Ce rapport doit être transmis au plus tard le 15 janvier de l’année suivante.  Il doit comprendre notamment :

· Les captures totales réalisées au cours de l’année en cours;

· Le détail des captures par espèces et  par navire;

· Les quantités vendues par mois et par marché, les prix de vente par espèces et les quantités par espèce en stocks non vendus ;

· Situation mensuelle des emplois en mer et à terre ;

· Un état récapitulatif des redevances et droits versés à l’Etat ;
· Le total des investissements en mer et à terre depuis l’acquisition de la concession.

Article 17 : Notification des modifications des conditions d’exploitation de la concession

Le concessionnaire est tenu de notifier immédiatement au concédant les modifications survenues au cours de la durée de validité de cette concession :

· aux moyens engagés pour l’exploitation de la présente concession (navires et engins de pêches notamment)

· aux personnes ayant le pouvoir d’engager le Concessionnaire ou ses moyens ;

· au statut juridique et /ou à la raison sociale du Concessionnaire ;

· à l’adresse du Concessionnaire ;

· aux conditions de débarquement et stockage des produits né de l’exploitation de la concession et,

· généralement, à toutes les modifications importantes de fonctionnement de la concession. 
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